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    Présentation

    Malgré les débats qui l’entourent depuis son apparition au XVIIIe siècle, la tradition hanbalo-wahhâbite (ou « wahhabisme ») demeure, sinon méconnue, du moins mal connue. Reconstituer sa généalogie, retracer sa trajectoire historique, décrire ses doctrines et ses pratiques, déterminer son identité, saisir les permanences et les changements qui la traversent : telles sont les ambitions que poursuit cet ouvrage. L’étude de cette tradition à travers le temps met en perspective les variables historiques, sociales et politiques qui ont poussé ses dépositaires – les oulémas – à adapter leurs structures mentales et organisationnelles afin de préserver la centralité du discours religieux dans l’espace social saoudien, de perpétuer la domination de la famille royale et de rayonner dans le monde islamique. L’alliance entre l’autorité religieuse et le pouvoir politique en Arabie Saoudite a ainsi permis au hanbalo-wahhâbisme de s’imposer comme la nouvelle orthodoxie islamique, et à ses gardiens de s’affirmer comme les nouveaux clercs de l’Islam.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            


Système de transcription








Le système de transcription utilisé dans cet ouvrage a été simplifié par rapport aux modèles en usage dans les cercles spécialisés, sans être totalement arbitraire. Le lecteur français ne sera pas déconcentré par ces signes, tandis que les arabisants n'auront aucune difficulté à retrouver leurs repères.
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Les voyelles de prolongation :
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Les termes et les noms passés dans la langue française usuelle – sultan, ouléma, Riyad, Médine, imam, etc. – ont gardé leur orthographe francisé.




« Que l'on propose à tous les hommes de choisir, entre les coutumes qui existent, celles qui sont les plus belles et chacun désignera celles de son pays – tant chacun juge ses propres coutumes supérieures à toutes les autres. Il n'est donc pas normal, pour tout autre qu'un fou du moins, de tourner en dérision les choses de ce genre ».



Hérodote (m. -420), L'Enquête, III, 39, Œuvres complètes, Paris, Gallimard, « Pléiade », 1989, t. III, p. 235.



« L'histoire des Wehhabis pourra présenter un jour le plus grand intérêt, par l'influence qu'il leur est possible de prendre dans la balance des États qui les entourent, s'ils se relâchent enfin de l'austérité de leurs principes, pour adopter un système plus libéral ».



Domingo Badia y Leblich dit ‘Alî Bây al-‘Abbâsî (m. 1818), Voyage d'Ali bey el Abbassi en Afrique et en Asie, Paris, P. Didot, 1814, t. II, chap. XX, p. 440.










Introduction






Les oulémas, clercs de l'islam

« Les oulémas sont les héritiers des prophètes. » [1]  Cette tradition attribuée à Muhammad (m. 632), Prophète de l'islam, exprime bien l'importance que la culture arabo-musulmane accorde à ses « clercs ». Bien que la religion musulmane autorise, en théorie, l'égalité d'accès au sacré à l'ensemble de ses adeptes, il est apparu nécessaire, en pratique, aux musulmans de constituer un corps de « spécialistes » habilités à interpréter les Textes et à organiser le culte. Autrement dit, la représentation du divin, la systématisation des croyances et la régulation des comportements en société dans le but d'obtenir le salut supposent « l'existence d'un clergé professionnel, éduqué, indépendant, continuellement occupé par le culte et les problèmes de la direction des âmes » [2] . Car les dieux, comme l'affirme Émile Durkheim, disparaissent sans le soutien d'une activité religieuse et cultuelle régulière [3] .

Le terme « oulémas » passé en français, qui provient de l'arabe ‘ulamâ', pluriel de ‘âlim, est dérivé de la racine ‘-l-m. Dans le texte coranique, les différents schèmes issus de cette racine désignent généralement la connaissance et le savoir [4] . On ne sera donc pas étonné de voir le nom d'action ‘ilm choisi, dès la fin du VIIe siècle, pour désigner tout savoir transcendantal d'origine divine, en l'occurrence celui reposant sur le Coran et progressivement sur la tradition dite prophétique [5] . Toutefois, conformément au texte coranique, ce savoir ne peut être accessible à l'homme que si celui-ci possède un certain bagage intellectuel et spirituel [6] . Dans cette perspective, un corps identifiable et plus ou moins différencié, par son parcours et son type de socialisation, émergea sous le califat umayyade (661-750) et s'imposa durant le premier siècle du califat abbasside (750-1258) : al-‘ulamâ' [7] . L'ascension de ce corps alla de pair avec la consécration de la Loi (al-sharî‘a) comme véritable corps mystique, au sens d'ernst Kantorowicz [8] , de la civilisation islamique classique [9] .

En tant que dépositaires autoproclamés de ce corps mystique, les oulémas, littéralement « ceux qui savent » ou « ceux qui possèdent le savoir religieux », durent très rapidement s'organiser en corporations – quelle que soit leur obédience politico-religieuse – non seulement pour se protéger mais également influencer voire diriger les affaires mondaines et extra-mondaines de la cité islamique. Nous entendons par corporation les principes d'organisation de cette profession-vocation qui reposent sur la participation de la majorité de ses membres à sa réglementation et sa perpétuation. L'identité de cette corporation repose non sur un mode d'organisation, lequel peut varier dans le temps et l'espace, mais sur un ordre institutionnel fondé sur le sentiment d'appartenance collectif (le savoir, les représentations, les références, les rites d'initiation, etc.). Cela veut dire que ses membres doivent partager des croyances communes, ce qui n'exclut pas d'avoir des intérêts particuliers par ailleurs. La corporation des oulémas, comme toute institution chargée de gérer le sens, est traversée par des conflits d'interprétation et d'intérêts.

À partir de la seconde moitié du IXe siècle, le concept d'ouléma renvoie à un rôle socioreligieux identifiable : gérer, promouvoir et transmettre la tradition religieuse. Du fait de la centralité de la Loi dans tous les secteurs de la société islamique, à leur quasi-monopole sur la lecture, l'écriture et la transmission du savoir, les oulémas deviennent un « acteur collectif [10]  » avec des attributions spécifiques dans plusieurs domaines. Cela se traduit par un cumul de fonctions dont on peut esquisser les contours idéal-typiques tout en tenant compte des différentes trajectoires historiques et des convictions politico-religieuses.

Les oulémas sont avant tout des techniciens du culte, pour reprendre l'expression de Max Weber, chargés de dispenser des biens de salut. Pour ce faire, ils assurent des fonctions cultuelles, missionnaires, juridiques et théologiques. Dans ces deux derniers domaines, le travail des oulémas consiste à interpréter les Sources scripturaires dans un double objectif : déterminer les croyances, la géographie de l'au-delà et l'image de Dieu (l'orthodoxie) et fixer les comportements et les pratiques socioreligieux (l'orthopraxie). Une fois ce travail de systématisation et de rationalisation effectué, les oulémas engagent un processus de transmission et de propagation de la foi grâce à un contact quasi quotidien avec la population, à travers l'organisation de la prière, du prêche, de l'enseignement, de la prédication, des processions rituelles, des consultations juridiques et théologiques, des écrits, etc.

La centralisation et la codification cognitives effectuées par les oulémas engendra progressivement un impérialisme culturel (résultant de la centralité de la Loi), c'est-à-dire une volonté de domination dans tous les domaines du savoir, qui ne prendra fin progressivement qu'à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. À travers le monopole de la Science-‘ilm, considérée comme l'unique science exacte puisque directement héritée du Prophète, via une chaîne de transmission ininterrompue (al-sanad ou/et al-silsila), les oulémas purent contrôler les différents canaux de transmission du savoir et ainsi imposer leur propre vision du monde à une grande partie de la population, notamment auprès des élites. Dans la même logique, ils contrôlèrent la « haute culture », moyen par excellence d'ascension sociale et de création d'une identité, à travers la production littéraire, historique et même scientifique [11] . On peut à juste titre considérer que les oulémas furent les véritables gardiens du klerôs, au sens grec de patrimoine et d'héritage, profane et spirituel de l'islam classique. Nous pouvons dès lors les qualifier de clercs.

Mais pour imposer leur vision du monde et la diffuser, les oulémas eurent besoin d'ordre. À cet effet, ils s'adossèrent principalement au pouvoir politique dans le cadre d'une transaction qu'on appellera connivente, c'est-à-dire d'un échange mutuel assurant l'intérêt des deux parties qui trônent sur le sommet de la pyramide sociale, avec le soutien de la population [12] . Alors que le pouvoir politique obtient le soutien idéologique des oulémas – à travers la codification du principe de l'obéissance, la mise en place d'un droit fiscal, les discours et les écrits apologétiques, la (dé)mobilisation de la population, etc. –, les oulémas reçoivent, en plus du monopole du culte et de l'enseignement, le contrôle d'une partie de la sphère publique, de l'appareil judiciaire. Ils détiennent même parfois le financement nécessaire pour faire respecter l'orthodoxie, l'orthopraxie et l'ordre politique. Le capital social de ces clercs leur permet également d'accéder à différentes hautes fonctions étatiques (ils sont secrétaires de chancelleries, ambassadeurs, vizirs, conseillers des princes, etc.). Toutefois, il ne faut pas s'y méprendre. Les oulémas poursuivent des intérêts avant tout religieux : maximiser les chances d'obtenir le salut. La participation au pouvoir politique ou la caution de celui-ci ne vise généralement qu'à maintenir l'ordre, condition sine qua non pour imposer l'orthodoxie et l'orthopraxie. Il faudra donc tenir compte de ce facteur primordial tout au long de l'étude.




La force de la parole : l'autorité de l'élite religieuse

Les caractéristiques sociologiques de ce corps en firent « le cadre solide d'un gouvernement permanent derrière les dynasties changeantes [13]  ». En effet, les oulémas sont considérés comme les membres de l'élite la plus ancienne et la plus stable du monde musulman. Nous entendons donner, dans la présente étude, l'acception suivante au terme « élite [14]  » : une minorité qui dispose dans une société donnée, à une période déterminée, d'un prestige, d'une influence et de privilèges. Ces prérogatives découlent de qualités soit naturelles, soit acquises, soit les deux à la fois, valorisées dans l'espace social. L'élite est donc constituée de groupes fortement stratifiés et différenciés de la masse désorganisée et sans cohésion [15] .

Le prestige, l'influence et les privilèges de cette élite confèrent une autorité, c'est-à-dire le pouvoir de commander et de se faire obéir. Le concept d'autorité, quel que soit son mode de légitimation (le sacré, le politique, le militaire, etc.), est à l'origine de l'ordre social : ÉmileBenveniste affirme que le terme auctoritas vient de la racine indoeuropéenne aug- qui désigne « un pouvoir d'une nature et d'une efficacité particulières, un attribut que détiennent les dieux [16]  ».

Le texte coranique affirme également que l'autorité est un attribut exclusivement divin [17] . Toutefois, Dieu peut déléguer cet attribut à des Élus. Soutenus de Preuves (attestations scripturaires, miracles, etc.), ces derniers deviennent des médiateurs entre Lui et l'Homme [18] . Grâce à cette autorité charismatique, pour reprendre la terminologie wébérienne, le Prophète Muhammad a pu mettre en place un nouvel ordre social et poser les bases d'un empire et d'une civilisation. Mais la disparition de ce garant transcendant de la Vérité, a posé le problème de la routinisation de son charisme. Autrement dit, qui héritera de ses prérogatives ?

Dans un premier temps, les califes en héritèrent, et cela pour deux principales raisons. D'une part, ils prétendaient être les vicaires de Dieu sur terre chargés de gérer toutes les affaires de la cité islamique. D'autre part, il manquait un corps chargé de gérer les biens de salut à cause de la dédifférenciation de la société islamique primitive. Mais les changements structurels survenus durant le premier siècle de l'hégire remirent en cause les prétentions théocratiques des califes [19] . En effet, l'expansion rapide de l'empire musulman exigea la mise en place de cadres organisationnels, législatifs et culturels stables pour consolider l'édifice étatique et renforcer le sentiment identitaire des conquérants. Cette période fut également caractérisée par des luttes politico-religieuses au sein de l'umma qui fragilisèrent petit à petit la légitimité califale.

La concomitance de ces facteurs favorisa l'émergence de la corporation des oulémas qui récupéra, dès la seconde moitié du IXe siècle, une grande partie de l'autorité religieuse des califes. Néanmoins, ces derniers et leurs héritiers, dans les différentes contrées islamiques, gardèrent quelques attributs dans le domaine religieux en tant que chefs de la communauté (protection de l'ordre religieux, promotion de la foi, nomination des fonctionnaires religieux, contrôle des finances, etc.). Cela explique le poids du politique dans le domaine religieux, et ce jusqu'à nos jours. Quelle est donc la nature de l'autorité dont jouissent les oulémas ? Répondre à cette question nécessite de faire appel à la typologie tripartite de l'autorité élaborée par Max Weber [20] .

Premièrement, l'autorité traditionnelle qui repose sur les « coutumes sanctifiées par leur validité immémoriale et par l'habitude enracinée en l'homme de les respecter [21]  » : les oulémas prétendent, en effet, être les dépositaires exclusifs de la Tradition héritée d'al-salaf al-sâlih, c'est-à-dire de la première génération de musulmans, à travers une chaîne de transmission ininterrompue – qui peut être familiale, ésotérique ou/et exotérique – qui vaut comme garantie de son authenticité et donc de sa force.

Deuxièmement, l'autorité charismatique « fondée sur la grâce personnelle et extraordinaire d'un individu (charisme) ; elle se caractérise par le dévouement tout personnel des sujets à la cause d'un homme et par leur confiance en sa seule personne en tant qu'elle se singularise par des qualités prodigieuses [22]  ». L'histoire arabo-musulmane pullule de figures religieuses charismatiques qui s'inscrivent principalement dans deux dynamiques idéal-typiques : le messianisme autour de la figure eschatologique d'al-mahdî (le Messie) et du mujâhid (le combattant de la foi) ; et le réformisme religieux autour des figures d'al-mujaddid (le rénovateur du siècle) et d'al-mujtahid (le juriste indépendant).

Troisièmement, l'autorité légale-rationnelle « qui s'impose en vertu de la “légalité”, en vertu de la croyance en la validité d'un statut légal et d'une “compétence” positive fondée sur des règles établies rationnellement [23]   » : en tant qu'experts des Écritures et/ou agents institutionnels (juges, muftî-s, muhtasib-s, dirigeants de madrasa-s, intendants des biens de mainmorte, membres d 'un conseil d'oulémas, dirigeants d'une confrérie, etc.), certains oulémas peuvent imposer l'obéissance à la population. Autrement dit, ils font triompher leur vision grâce à un charisme de fonction ou/et un bagage intellectuel.

Si les oulémas peuvent prétendre à ces trois types d'autorité idéal-typiques qui s'enchevêtrent et se combinent dans la réalité, cette typologie ne peut, néanmoins, rendre compte de la véritable nature de leur autorité car elle reste incomplète comme l'a démontré David e. Willer. Celui-ci a attiré l'attention sur le fait que Max Weber ne mit en place que trois types d'autorité, alors même qu'il distingua quatre types d'action sociale et quatre types de légitimation de l'ordre social que le tableau suivant récapitule [24]  :



[image: ]



 [25] 

 [26] 





Pour compléter le schéma wébérien, Willer propose d'appeler l'idéal-type d'autorité qui découle de l'action rationnelle en valeur, une autorité idéologique car elle est « la croyance en la valeur absolue d'une structure rationnalisée de normes [27]  ». Autrement dit, ce type d'autorité repose sur le pouvoir symbolique dont dispose un énonciateur – généralement un acteur collectif – de produire et de transformer les croyances inspirées d'une référence première (révélation, enseignement, idéologie, etc.). L'objectif de ce type d'autorité, affirme Roberta Lynn Satow, est de permettre à ses dépositaires de relever un double défi : pérenniser l'idéologie prêchée par un chef charismatique tout en lui permettant de s'adapter. Pour ce faire, ceux qui détiennent l'autorité idéologique appliquent non une morale de conviction mais une morale de responsabilité, qui implique un juste équilibre entre les exigences morales et les impératifs politiques et historiques [28] . Par ailleurs, l'autorité idéologique n'exclut pas le recours à des structures légales-rationnel les (système et lieux de socialisation, outils de transmission de l'idéologie, appareils administratifs, moyens financiers, etc.) pour réaliser son double objectif.

Grâce aux précisions de Willer et de Satow, nous pouvons affirmer que la figure de l'ouléma est légitimée de manière idéal-typique par l'autorité idéologique. En effet, dans le cas des clercs de l'islam, leur autorité traditionnelle, légale-rationnelle et charismatique dépend essentiellement de la « bonne » manipulation de l'idéologie.

Les Textes, en tant que tels, ne font jamais autorité seuls. Ils doivent être rassemblés, authentifiés, interprétés linguistiquement et symboliquement par des « lecteurs » autorisés, en l'occurrence les oulémas. Ils doivent être légitimés par un dispositif discursif et idéologique. Ce n'est qu'alors qu'ils prennent sens et acquièrent un statut performatif. Et si les oulémas ont toujours prétendu que la fabrication du sens n'était que le résultat d'un humble essai de commentaire des Textes, « il ne faut pas se faire d'illusions sur ce pieux euphémisme : il s'agit de retouches efficaces, de redressements invisibles, de discrets coups de pouce [29]  ». Autrement dit, les oulémas se fondent sur la révélation pour élaborer un système de croyances et de représentations homogènes relatifs non seulement à l'au-delà mais également à l'organisation sociopolitique de la cité. Cela donne ainsi à la religion une dimension idéologique.

Il faut noter toutefois que l'autorité idéologique, fondée sur l'interprétation d'une valeur absolue, est sujette au débat, à la réinterprétation et à la remise en cause, au nom de cette même valeur. La corporation des oulémas, considérée comme un idéal-type, est traversée par des conflits idéologiques (divergences dogmatiques, méthodologiques, politiques, matérielles, intervention du pouvoir, etc.). Cela provoque des divergences d'interprétation et par conséquent une multitude de voies d'accès au salut et différents modes d'organisation de la cité. La conséquence naturelle de ces divergences est l'émergence de sous-corporations (écoles juridiques et théologiques, confréries mystiques, mouvances politicoreligieuses, partis, etc.) qui reproduisent quasiment le même schéma en y ajoutant la figure d'un fondateur éponyme, symbole d'une interprétation orthodoxe des Textes et d'une continuité avec l'Âge d'or de l'islam.

L'objectif de ce travail est de mettre à l'épreuve ce modèle d'autorité en le confrontant au cas saoudien. Nous nous pencherons donc sur la corporation des oulémas qui se réclame de l'héritage spirituel et temporel de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb (m. 1792), lui-même issu de l'école théologico-juridique hanbalite. Mais avant d'aborder la question, il nous faut définir la nature et les contours de la corporation qui domine l'espace socioreligieux en Arabie Saoudite et le cadre sociopolitique dans lequel celle-ci évolue.




Wahhâbisme, hanbalisme ou salafisme ? le choix de la terminologie

Depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle, les héritiers du capital symbolique de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb dans le Najd, la région centrale de l'Arabie, utilisèrent plusieurs appellations pour se distinguer. Ils se désignèrent ainsi comme al-muwahhidûn ou ahl al-tawhîd (les gens de l'unicité divine) [30] , ‘ulamâ' al-da‘wa al-islâmiyya (les oulémas de la prédication islamique) [31] , a'immat al-da‘wa al-najdiyya (les guides de la prédication najdî) [32] . Ils appelèrent également leur doctrine al-da‘wa al-islâmiyya (la prédication islamique) [33] , al-tarîqa al-muhammadiyya (la voie du Prophète Muhammad) [34] , al-tarîqa al-salafiyya (la voie des pieux ancêtres) [35] . Cela, sans oublier le fait qu'ils se réclamaient également du hanbalisme [36] . Ces différentes dénominations reflètent toutes un souci manifeste de se rattacher à la tradition islamique la plus orthodoxe. Alors que l'unicité divine est au cœur même de la religion musulmane, le Prophète et les pieux ancêtres garantissent le lien direct avec la Vérité. Les hanbalites se considèrent, eux, comme les héritiers, les gardiens et les transmetteurs de l'orthodoxie et de l'orthopraxie. Les oulémas du Najd, la partie centrale de la Péninsule arabique, se considèrent donc comme les dépositaires exclusifs de la Vraie religion.

Mais cette prétention fut contestée du vivant même de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb. En effet, les corporations et les figures religieuses concurrentes qualifièrent les affidés du prédicateur najdî de wahhâbiyya [37] . Cette désignation péjorative, qui se propagea comme une traînée de poudre grâce à la propagande ottomane, qui était hostile à ce courant, et aux caravanes de pèlerins, réduisit la nouvelle prédication à une simple secte extrémiste et marginale obéissant à un prédicateur aussi prétentieux qu'ignorant.

Alors qu'ils rejetèrent, dans un premier temps, de toutes leurs forces cette appellation dès son apparition, les oulémas de la prédication najdî – expression que nous utiliserons provisoirement pour désigner cette corporation – semblent avoir accepté le fait accompli au point d'utiliser eux-mêmes le terme wahhâbiyya pour se désigner vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. Nous ignorons, faute de sources sur la question, les causes et le processus de ce changement d'attitude. Quoi qu'il en fût, Sulaymân b. Sahmân (m. 1930), l'un des oulémas les plus actifs au service de la prédication najdî, intitula deux de ses plus importants ouvrages Le Sublime présent et le joyau wahhâbite najdî [38]  et Les Foudres wahhâbites lancées contre les assertions mensongères syriennes [39] . Dans ses autres ouvrages, il utilisa abondamment ce terme de manière méliorative [40] . On peut lire dans un de ses poèmes un vers qui illustre bien cette appropriation : « Oui nous sommes les wahhâbites, les véritables monothéistes, qui font souffrir nos ennemis. » [41]  Quant à l'ouléma Ahmad b. ‘Îsâ (m. 1911), il intitula l'une de ses épîtres La Réfutation des accusations formulées par Dahlân [42] à l'encontre des wahhâbites dans son histoire de La Mecque et de ses émirs [43] . Il est attesté enfin que d'autres oulémas utilisèrent cette appellation d'une manière positive. Par exemple, Muhammad b. ‘Abd al-Latîf (m. 1947), descendant de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb, disait souvent que « les gens entendent parler de nous, nous autres wahhâbites, mais personne ne connaît la réalité de notre doctrine [44]  ». Le journal officiel saoudien utilisa également ce terme jusqu'à la fin des années 1920 [45] .

Dans la même logique, les thuriféraires arabes du royaume saoudien naissant au début du XXe siècle reprirent le mot wahhâbiyya dans leurs ouvrages apologétiques. Muhammad Rashîd Ridâ (m. 1935), le réformiste le plus influent de son temps, grâce à la grande diffusion de la revue al-Manâr, consacra dès 1904 un grand nombre d'articles à la prédiction najdî, dont certains furent rassemblés dans un recueil ayant pour titre Les Wahhâbites et le Hijâz [46] . En 1935, le réformiste Muhammad Hâmid al-Fiqî (m. 1959) publia son Influence de la prédication wahhâbite sur les réformes religieuses et sociales dans Péninsule arabique et ailleurs [47] . Un an plus tard, La Révolution wahhâbite fut publiée par ‘Abd al-Allâh al-Qasîmî (m. 1996) [48] .

Ces exemples montrent que le terme wahhâbiyya était en voie de normalisation au début du XXe siècle. Mais pour des raisons politiques, sur lesquelles nous reviendrons plus tard, le roi ‘Abd al-‘Azîz (1902-1953) en prohiba l'usage officiel à partir de 1929 [49] . Il lui préféra l'utilisation d'al-salafiyya, à connotation très positive dans les milieux musulmans grâce à l'œuvre des réformistes arabo-musulmans depuis la fin du XIXe siècle [50] . Cependant, les différentes appellations susdites persistent à la fois dans la production scientifique, apologétique comme hostile à la prédication najdî. Ces appellations multiples reflètent une réelle difficulté d'identification, voire une certaine confusion, qu'il conviendra de surmonter avant d'étudier les structures et la trajectoire historique de la corporation des oulémas du Najd, dont la doctrine et les pratiques dominent l'espace saoudien.

Il faut ainsi de prime abord écarter le vocable al-salafiyya, source d'amalgame, qui empêche une bonne intelligence des phénomènes religieux et politiques de l'islam moderne et contemporain. Contrairement à l'idée reçue, al-salafiyya n'est ni un dogme (‘aqîda), ni une école juridique (madhhab), ni une voie (tarîqa ou minhâj), ni un projet politique. Elle est simplement un support pour légitimer une démarche politique et/ou religieuse et lui donner une profondeur historico-salutaire, ainsi que l'ont fait la quasi-totalité des courants politico-religieux de l'islam depuis le Haut Moyen Âge. L'islam est une religion fondée, c'est-à-dire que toute réforme doit être perçue comme un retour au message originel, le cadre référentiel de tous ces courants devenant ainsi le « Ier siècle de l'hégire, cet âge d'or que fut le temps du Prophète et de ses Compagnons, et des quatre premiers califes, les « bien dirigés » (Râshidûn) ; royaume de Dieu sur terre, où la loi du Coran, sceau suprême de la prophétie, suffit à guider parfaitement les hommes dans toutes les grandes lignes de leurs activités temporelles, et vers les récompenses de l'autre vie [51]  ». Attribuer l'épithète de salafî à une personne ou à un groupe de personnes reviendrait pour nous donc à commettre une double erreur : utiliser un terme « attrape-tout » pour désigner des réalités sociohistoriques protéiformes et porter un jugement de valeur en légitimant cette personne ou ce groupe de personnes au détriment des autres. Cela nous ferait donc jouer le jeu des acteurs : l'écueil doit à tout prix être évité. Nous proposons donc de rechercher une appellation « objective » dans les caractéristiques de la prédication najdî.

À l'instar des autres corporations d'oulémas, le but recherché par les adeptes de la prédication du Najd est, nous l'avons évoqué, d'imposer les trois « O » : l'orthodoxie, l'orthopraxie et l'ordre politique. L'orthodoxie, l'ensemble des dogmes considérés comme normes de la vérité en matière religieuse, suppose l'existence d'une théologie. Dans ce domaine les Najdî-s sont des hanbalites comme nous le verrons tout au long de ce travail. L'œuvre de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb ne fit que résumer et vulgariser une infime partie d'une production théologique millénaire. Cela fut également le cas dans le domaine de l'orthopraxie, l'ensemble des comportements qui visent à refléter littéralement le sens originel des Écritures pour gagner le salut : les Najdî-s sont là encore les fidèles adeptes de l'école hanbalite. L'originalité de l'œuvre d'Ibn ‘Abd al-Wahhâb résida sans doute aucun dans sa participation efficace, primordiale, à la fondation d'un ordre politique : l'émirat saoudien qui, au début du XXe siècle, se transformera en un royaume dominant, jusqu'à nos jours, une grande partie de l'Arabie. En effet, depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle, les oulémas participent, à tous les niveaux, à la gestion et à la protection de cette entité politique.

Ainsi le terme hanbalo-wahhâbisme est-il le plus à même de rendre compte de manière précise des spécificités doctrinales, des principes juridico-politiques et de la trajectoire historique de la corporation des oulémas qui se réclame de l'action et de l'enseignement de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb.

Nous considérerons tout au long de ce travail, le hanbalo-wahhâbisme comme une tradition c'est-à-dire « un ensemble de pratiques de nature rituelle et symbolique qui sont normalement gouvernées par des règles ouvertement ou tacitement acceptées et qui cherchent à inculquer certaines valeurs et normes de comportement par la répétition, ce qui implique automatiquement une continuité avec le passé [52]  ». À cela il faut ajouter que la tradition qui est une « puissance conservatrice et préservatrice est en même temps instructive et initiatrice. Tournée amoureusement vers le passé où est son trésor, elle va vers l'avenir où est sa conquête et sa lumière. Même ce qu'elle découvre, elle a l'humble sentiment de le retrouver fidèlement [53]  ». Cela veut dire que, pour réaliser ses objectifs ultimes – la conservation et la transmission des énoncés et des rituels anciens à même de faciliter l'accès au salut –, la tradition doit s'adapter aux particularités de chaque période et de chaque population, sans jamais l'avouer ouvertement.

Par ailleurs, la tradition hanbalo-wahhâbite, en tant que support de légitimation du pouvoir de la maison Saoud, recouvre également une dimension idéologique. Le terme idéologie sera donc utilisé dans le présent volume pour désigner un ensemble cohérent de concepts, d'images, de symboles et de croyances relatifs à l'organisation sociopolitique de la cité.




Pouvoir, religion, parenté et rente : les caractéristiques d'une royauté patrimoniale

Pour mieux comprendre le rôle des oulémas hanbalo-wahhâbites dans les différentes phases de l'histoire de l'entité politique saoudienne, il faut tenir compte de certains éléments constitutifs de la sociologie politique de cette dernière. Notre ambition ici ne vise pas l'exhaustivité. Nous entendons plutôt présenter quelques faits saillants que nous serons amenés à prendre en considération de manière plus précise par la suite.

Le premier trait est l'alliance entre le pouvoir politique et l'autorité religieuse. La transaction connivente « contractée » par Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb et Muhammad b. Su‘ûd (1745-1765) vers 1745 donna non seulement naissance à l'entité politique saoudienne mais permit également à chacun des deux partenaires de consolider ses positions et d'étendre sa sphère d'influence. Grâce au soutien inconditionnel des dépositaires de la tradition hanbalo-wahhâbite, les souverains saoudiens purent adopter une démarche impériale et mener une politique hégémonique dans l'ensemble de la Péninsule arabique et ses environs. Cette dynamique se solda, après moult vicissitudes sur lesquelles nous reviendrons, par la création du royaume d'Arabie Saoudite en 1932. En effet, les oulémas mirent à la disposition du pouvoir politique toutes les ressources symboliques et les outils idéologiques à même de lui assurer une légitimité religieuse, une profondeur historique et une dimension salutaire conformément à un schéma bien connu dans le monde musulman depuis le Haut Moyen Âge. De son côté, le pouvoir politique offrit aux oulémas toutes les ressources matérielles nécessaires à l'épanouissement et à la diffusion du hanbalowahhâbisme. Bref, la légitimité du pouvoir politique se fonde essentiellement sur cette tradition, alors que la puissance et le prestige de cette dernière reposent presque entièrement sur le soutien des Saoud. Il existe donc une véritable affinité élective entre le pouvoir politique et l'autorité religieuse en Arabie Saoudite car « la sincérité religieuse et les intérêts les plus mondains font souvent bon ménage », écrit Paul Veyne [54] . Il faut ajouter à cela que le royaume abrite les Deux Lieux Saints de l'islam ce qui lui donne d'emblée une notoriété, une légitimité et une responsabilité rejaillissant sur la famille régnante et les oulémas.

Le deuxième trait vient du fait que les territoires saoudiens ne furent jamais colonisés par les puissances occidentales. Contrairement à la majorité écrasante des États-nations arabo-islamiques qui s'est construite contre et/ou grâce à la puissance coloniale, l'Arabie Saoudite a même pu échapper à la domination ottomane. Cette construction étatique obéit dans une grande mesure à une dynamique qui s'inscrit dans l'histoire longue de l'islam. Si ce processus nécessita l'introduction d'un certain nombre de normes et d'institutions occidentales durant le XXe siècle, cela n'altéra en rien la croyance en la supériorité du modèle islamique. Aussi l'islamité de l'État demeura-t-elle une notion centrale dans le dispositif discursif saoudien pour légitimer le pouvoir politique et le processus de construction étatique et identitaire. Par conséquent, les oulémas, dépositaires de la tradition religieuse, ne furent pas marginalisés comme leurs homologues des autres pays arabo-musulmans même s'ils perdirent une partie non négligeable de leurs prérogatives au XXe siècle. Nous y reviendrons.

Le troisième trait qu'il convient de retenir est la nature patrimoniale du royaume saoudien. Ce type d'exercice du pouvoir est caractérisé par une confusion entre le public et le privé, les personnes morales et les personnes physiques dans la gestion des affaires de l'État : il se distingue aussi par l'interpénétration entre le politique, l'économique, le sociétal et particulièrement le domestique [55] . En somme, le titulaire d'un pouvoir patrimonial « traite toutes les affaires politiques, administratives ou judiciaires comme s'il s'agissait d'affaires personnelles, de la même façon qu'il exploite son domaine, comme s'il s'agissait de propriétés privées [56]  ». Selon Max Weber, le patrimonialisme engendre des phénomènes comme le népotisme, le clanisme et le clientélisme : ils peuvent être observés aisément à tous les niveaux de l'État saoudien [57] , notamment au sein de la corporation des oulémas.

Le nom même choisi pour désigner le royaume reflète bien cette conception patrimoniale du politique qui tient les territoires conquis pour un bien familial des Saoud. De fait, ces derniers administrent le pays à la manière d'une « maison » au sens où l'entendait Claude Lévi-Strauss [58] . La cohésion de la maison repose essentiellement sur les liens personnels qui se traduisent généralement par le langage de la parenté, réelle ou fictive, biologique ou spirituelle. Ces liens apparaissent, dans le cas saoudien, comme un élément décisif pour la mobilité sociale dans la mesure où certaines revendications en matière de droit, de statut et de pouvoir dépendent « d'un réseau de relations généalogiques » pour reprendre l'expression d'Alfred Radcliffe-Brown [59] . Ibn Khaldûn (m. 1406) utilise, quant à lui, le terme ‘asabiyya, l'esprit de corps, pour désigner ce phénomène. Dans ce pays, la prééminence des liens personnels à tous les niveaux de l'interaction sociale des intérêts communs et une interdépendance entre élites dirigeantes quel que soit leur parcours professionnel. Cette relation dyadique nous pousse à adopter une approche moniste de ces élites [60] . Ce postulat sera étayé empiriquement dans le corps de l'étude.

La quatrième spécificité qui mérite d'être soulignée est le caractère rentier de l'entité politique saoudienne durant la seconde moitié du XXe siècle [61] . Sans la mention de ce caractère, la résilience, la prégnance et l'expansion de la corporation des oulémas hanbalo-wahhâbites ne peuvent être appréciées à leur juste valeur. Le flux des revenus pétroliers dispensa la monarchie d'un recours à des sources de légitimation de substitution et lui permit de renforcer son alliance avec les oulémas. Grâce aux allocations du pouvoir politique, ces derniers réussirent, comme nous le verrons par la suite, à mettre en place de grandes infrastructures religieuses, éducatives, caritatives, etc., qui dépassaient de loin celles qui existaient alors dans les autres pays musulmans. De même, le pouvoir politique dut trouver des débouchés pour les milliers de diplômés des institutions religieuses et maintenir un système judiciaire double très coûteux. Cela permit à la corporation de contrôler une grande partie de l'espace social saoudien et de diffuser ses croyances et son prestige à l'échelle planétaire, ce qui, sans la rente pétrolière, aurait été inenvisageable.




Les oulémas saoudiens à l'épreuve du temps... et de l'espace social : les hypothèses de lecture

Tous ces éléments constitutifs de la sociologie politique saoudienne ont fait des oulémas hanbalo-wahhâbites des acteurs clés de l'espace social. Soulignons ici que seule une catégorie de clercs retiendra notre attention dans le présent travail : les oulémas officiels, que nous appellerons désormais establishment religieux. Si, pour la période contemporaine et immédiate, nous étudierons essentiellement les membres du Comité des grands oulémas, considéré comme l'instance centrale du dispositif religieux saoudien [62] , nous nous intéresserons, en ce qui concerne la période antérieure, aux oulémas et aux agents religieux qui agissaient sous l'autorité du chef de l'establishment religieux.

Plusieurs raisons président à ce choix : la centralité du hanbalowahhâbisme en tant que tradition religieuse dominante et idéologie au service de la monarchie saoudienne depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle ; l'homogénéité sociale et intellectuelle de la corporation qui nous permettra de vérifier aisément nos hypothèses de lecture ; la rareté des travaux sur ce sujet et leur caractère fragmentaire, qui ne permettent pas d'avoir une appréciation d'ensemble de la permanence et de l'importance de l'establishment religieux.

Ajoutons à cela que certains chercheurs et observateurs considèrent l'establishment religieux saoudien comme un corps opaque dont la seule raison de vivre est d'assouvir les désirs de la maison régnante, ce qui ferait de lui un sujet indigne d'être étudié. C'est là une prénotion que notre étude s'efforcera de déconstruire. En effet, certains phénomènes politico-religieux comme les Ikhwân, le groupe messianique de Juhaymân, les factions islamistes, les groupuscules jihâdistes, etc., ne peuvent être analysés convenablement sans une connaissance préalable de l'histoire et de la sociologie de l'establishment hanbalo-wahhâbite.

L'objectif du présent volume est de restituer cette histoire et de construire cette sociologie autour du défi qui se pose à toute corporation dont la légitimité repose sur l'autorité idéologique : la gestion des changements tout en restant dans la continuité, dans la fidélité au message d'origine prêché par un chef charismatique. Nous tenterons d'analyser la manière dont les oulémas ont réagi aux questions de leurs temps, confrontés qu'ils étaient à l'émergence de phénomènes nouveaux et de bouleversements sociopolitiques dont il leur revenait de prendre la mesure et auxquels ils devaient apporter des réponses idéologiques et organisationnelles. En d'autres termes, il s'est agi de la mise en place et du déploiement d'une morale de responsabilité qui réalise un juste équilibre entre les obligations spirituelles et les contraintes temporelles, et toutes les difficultés qui l'accompagnent. Nous nous intéresserons au processus de routinisation du hanbalo-wahhâbisme et à sa mutation d'une contre-religion au sens de Jan Assman, c'est-à-dire le passage d'une religion qui « exclut ce qui [lui] est antérieur et tout ce qui [lui] est extérieur en le qualifiant de “paganisme” [63]  », à une religion d'État qui tente de (ré)intégrer le concert des traditions islamiques « orthodoxes ». Cette interrogation centrale est le corollaire de questions tout aussi importantes telles que les procédés de socialisation des oulémas, les conditions d'accès à l'establishment religieux, la nature et le fonctionnement des organismes dirigés par les oulémas, les orientations théologico-religieuses de ces derniers, leurs positions politiques, leurs rapports à la société ou encore la prise en compte des contingences historiques et sociales. En somme, comment l'establishment religieux saoudien s'est-il adapté et s'adapte-t-il encore pour protéger l'orthodoxie, l'orthopraxie et l'ordre politique ?

Nous inscrivons notre analyse dans une approche de sociologie historique ou d'histoire sociologique – si l'on donne à la sociologie le même sens que Max Weber, à savoir un synonyme pour sciences politiques. Il s'agira tantôt d'expliquer des événements historiques par des concepts tels que le charisme, la routinisation, (l'histoire sociologique), tantôt d'étayer ces concepts par des exemples historiques (la sociologie historique). Cette approche tente de replacer les phénomènes sociaux dans la longue durée historique pour dégager les contextes qui président à leur genèse et à leur cheminement. Elle concilie le poids des structures et les stratégies des acteurs en privilégiant l'analyse de leurs itinéraires et leurs interactions. C'est pour cette raison que les différents chapitres de ce volume s'articuleront autour d'une ou plusieurs figures centrales de la tradition hanbalowahhâbite. Enfin, cette approche encourage la dimension comparative quand cela est possible et pertinent.




Éviter l'illusion biographique : à propos des sources

Adopter l'approche de sociologie historique implique le recours aux méthodes de ces deux disciplines. L'essentiel des ressources que nous utiliserons pour la période contemporaine et immédiate provient d'un travail de terrain réalisé en Arabie Saoudite entre avril 2005 et mars 2010. Au cours de nos séjours, nous avons pu réaliser une centaine de longs entretiens avec différents acteurs (membres du comité des grands oulémas, hauts fonctionnaires religieux, professeurs des universités, oulémas islamistes, oulémas représentants d'autres traditions, intellectuels islamistes et libéraux, et observateurs des milieux cléricaux). Cela est accompagné de dizaines d'entretiens informels et d'observations participatives.

Nos entretiens avec les membres du Comité des grands oulémas et les hauts fonctionnaires religieux se sont articulés autour de trois axes. Une première série de questions nous a permis de retracer les origines, la formation et le parcours professionnel de notre interlocuteur. Nous avons, dans une deuxième série de questions, abordé différents problèmes juridiques et théologiques – al-fatwâ (l'émission des avis juridicoreligieux), al-nasîha (le conseil), walliy al-amr (le détenteur du pouvoir légitime), al-takfîr (l'excommunication), etc. –, les positions théologicojuridiques des membres de l'establishment religieux impliquant généralement des orientations sociales et politiques particulières. La troisième série a été consacrée à leurs représentations et leur rôle sociopolitiques, à l'instance à laquelle ils appartiennent (le Comité des grands oulémas, le Conseil supérieur de la magistrature, le ministère de la Justice, le ministère des Affaires islamiques ou le Comité du commandement du bien et de l'interdiction du mal, etc.) et à leurs positions vis-à-vis des autres courants qui évoluent dans l'espace politico-religieux saoudien. Une dernière partie, enfin, nous a permis de recueillir des informations sur des événements historiques, très mal documentés, auxquels certains oulémas consultés ont participé.

Pour mettre à l'aise les dignitaires religieux et recueillir un maximum d'informations, nous avons tenté, à travers les questions, de procéder à la manière « traditionnelle » qui, pour la plupart de nos interlocuteurs, se concevait à travers la tarjama. Les membres de l'establishment sont, en effet, familiers de ce type d'exercice, la « biographie laudative » étant, dans leur imaginaire, réservée aux grands hommes de l'islam [64] . Mais le chercheur doit éviter l'illusion biographique qui confond « l'histoire et le récit de cette histoire », pour reprendre l'expression de Pierre Bourdieu [65] . Autrement dit, ces tarâjim (sing. tarjama) sont des constructions postérieures qui tendent à idéaliser un parcours, une vie. Il nous a donc fallu contrôler une grande partie des informations fournies notamment par le recours à nos entretiens avec les autres acteurs. Pour compléter, enrichir et mettre en perspective ces données, nous avons également pratiqué une veille systématique des « nouveaux médias » – Internet et chaînes satellitaires. L'usage de l'outil Internet nous a été d'une grande utilité en raison des innombrables informations que recèlent les sites et forums saoudiens ainsi que leurs bibliothèques électroniques. Quant à l'observation des chaînes satellitaires, elle nous a permis de saisir pleinement la teneur et l'évolution du discours et des débats qui animent l'espace socioreligieux du royaume. Nous avons été attentifs aux « médias classiques » –presse et radio – qui se sont avérés des sources importantes pour notre travail. Les documents officiels (décrets royaux, règlements, circulaires, communiqués, décisions du Comité des grands oulémas, etc.) ont été également exploités.

Enfin, le dépouillement et l'analyse systématiques des principales productions historiographiques, biographiques, théologiques et juridiques des oulémas hanbalo-wahhâbites de Muhammad b. ‘Abd al-Wahhâb (m. 1792) à ‘Abd al-‘Azîz b. Bâz (m. 1999) – sans oublier l'arrière-plan classique (Ibn Hanbal (m. 855), Ibn Qudâma (m. 1223), Ibn Taymiyya (m. 1328), Ibn al-Jawziyya (m. 1350), al-Mardâwî (m. 1480), Hujâwî (m. 1560), al-Karamî (m. 1624), al-Buhûtî (m. 1641), etc. – nous ont permis d'inscrire cette tradition dans une perspective diachronique et synchronique à travers l'observation des trajectoires de ses dépositaires et des concepts qu'ils manipulent.









Notes du chapitre

[1] ↑ Le hadîth complet est : « Celui qui part à la recherche du savoir, Dieu facilitera son chemin au paradis. Les anges baissent leurs ailes pour le chercheur du savoir, étant contents de ce qu'il fait. Les habitants des cieux et de la terre et même les poissons dans les profondeurs implorent le pardon pour lui. La supériorité du savant sur le dévot est comme celle des étoiles sur la lune. Les oulémas sont les héritiers des prophètes. Ces derniers ne lèguent ni or ni argent mais seulement le savoir ; et celui qui l'acquiert aura en fait acquis une part abondante ». Voir Ahmad b. Hanbal, al-Musnad, n° 20723 ; al-Dârimî, al-Sunan, n° 346 ; al-Tirmidhî, al-Sunan, n° 2606 ; Ibn Mâjja, al-Sunan, n° 219.

[2] ↑ Max Weber, Économie et Société, t. I, p. 451. [Ndé : pour consulter les références complètes, se reporter à la bibliographie finale.]

[3] ↑ Émile Durkheim, Les Formes élémentaires de la vie religieuse. Le système totémique en Australie, p. 488 et 494.

[4] ↑ Muhammad Fu'âd ‘Abd al-Bâqî, al-Mu‘jam al-mufahras li-alfâz al-qur'ân al-karîm, p. 469-480. Sur cette notion voir Franz Rosenthal, Knowledge Triumphant. The Concept of Knowledge in Medieval Islam.

[5] ↑ Hamid Dabashi, Authority in Islam : from the Rise of Muhammad to the Establishment of the Umayyads ; Muhammad Qasim Zaman, Religion and Politics under the Early Abbâsids : The Emergence of the Proto-Sunni Elite.

[6] ↑ Voir Coran, 4/83, 9/122, 17/107, 22/54, 28/14 et 80, 29/49, 35/28, 39/9, 58/11.

[7] ↑ Le terme oulémas désigne essentiellement les traditionnistes (al-muhaddithûn) et les spécialistes de la jurisprudence (al-fuqahâ'). Durant les premiers siècles, plusieurs autres appellations étaient également utilisées : les connaisseurs du Coran (al-qurrâ'), les ascètes (al-zuhhâd), les collecteurs d'informations religieuses, historiques, littéraires et philologiques (al-akhbâriyyûn), etc. Par ailleurs, le terme oulémas pouvait désigner également des spécialistes de la grammaire, de l'histoire, de l'exégèse, de la littérature, etc.

[8] ↑ Ernst Kantorowicz, Les Deux corps du roi : essai sur la théologie politique au Moyen Âge.
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L'éclosion de la tradition hanbalite






L'émergence des spécialistes des écritures

Si la disparition de Muhammad en 632 engendra des querelles politiques, c'était là une question de personnes, de factions et de modalités de transmission du pouvoir [1] . La nature, la légitimité et les prérogatives de l'institution califale ne furent presque jamais remises en cause. Les premiers califes (632-661), connus plus tard sous le nom de califes bien dirigés (al-khulafâ’ al-râshidûn), héritèrent de l'autorité religieuse et des attributions régaliennes du Prophète.

Hormis la Révélation divine dont ils étaient exclus, les premiers souverains musulmans jouissaient – grâce à leur statut messianique leur conférant les titres de vicaire de Dieu sur terre (khalîfat Allâh), de commandeur des croyants destiné à soumettre le monde (amîr al-mu'minîn) et de guide inspiré (imâm) – de larges prérogatives dans les domaines religieux, juridique et politique [2] . Par exemple, le calife ‘Umar b. al-Khattâb (634-644) imposa de nouvelles législations dans tous les domaines qui allèrent de la mise en place du calendrier hégirien à la prescription de la prière surérogatoire du mois de ramadan (al-tarâwîh) en passant par l'interdiction du mariage temporaire (zawâj al-mut‘a) et le règlement du statut des populations non-musulmanes (ahl al-dhimma) [3] . La tradition aura beaucoup de mal par la suite à dissimuler cette réalité historique et sera obligée de l'accepter tout en essayant de l'atténuer à travers la mise en circulation de hadîth -s attribués au Prophète dont le plus célèbre est : « s'il y avait encore un prophète après moi, ce serait certainement ‘Umar [b. al-Khattâb] [4]  ». Autrement dit, le fondateur de l'islam reconnaissait et légitimait a posteriori le pouvoir exceptionnel de ses premiers successeurs. Aussi ces derniers seront-ils sacralisés et beaucoup de leurs actes seront-ils considérés comme normes quasi obligatoires.

Les califes umayyades (661-750) et les premiers califes abbassides (750-1258) inscrivirent leurs projets politiques dans la continuité de cette période fondatrice. Ces souverains, dont la démarche rappelle à plus d'un titre le césaro-papisme byzantin, intervenaient énergiquement dans les domaines politique, juridique et théologique [5] . Ils considéraient que leur dignité leur permettait de régir à la fois les rapports des hommes entre eux et le rapport de ces derniers avec Dieu [6] . En fait, ils prétendaient être le véritable corps mystique de la communauté islamique naissante, c'est-àdire le maillon à la fois symbolique et institutionnel qui relie le croyant à son passé historico-salutaire et de là à Dieu lui-même. Le terme bay‘a, qui désigne le serment de fidélité absolue que prêtent les croyants aux califes, exprime bien la volonté de ces derniers de s'imposer comme un centre idéal et un lien transcendantal indispensable pour accéder au salut. Ce postulat s'inspire d'un verset coranique qui affirme au Prophète que « ceux qui te prêtent serment d'allégeance ne font que prêter serment à Dieu [7]  ». Puisque les califes ne se sentaient nullement inférieurs à Muhammad, comme l'ont démontré Patricia Crone et Martin Hind, ils reprirent le sens de ce verset à leur compte. Toute désobéissance à leurs injonctions est alors considérée comme une désobéissance à Dieu lui-même et donc passible d'une exclusion immédiate de la communauté et du salut éternel [8] . Sur le terrain, les souverains des deux dynasties continuèrent à légiférer dans les différents domaines – ils prétendaient même mettre en place une sunna, une pratique normative sur des questions inédites [9] . Ainsi, le Muwatta' du traditionniste et juriste Mâlik b. Anas (m. 795), considéré comme l'un des plus anciens et des plus célèbres recueils de traditions, renferme un grand nombre de normes édictées par les califes umayyades [10] . Les recueils ultérieurs suivirent la même voie.

Pour résumer, les califes du premier siècle de l'hégire réclamèrent et exercèrent un pouvoir théocratique. Celui-ci reposait, comme dans tous les systèmes monarchiques traditionnels, sur le lien privilégié qu'entretenait le souverain avec Dieu. En tant que khalîfat Allâh, ce dernier reçoit une inspiration surhumaine (al-ra'y) qui lui permet d'être le guide inspiré (al-imâm) de la communauté et donc d'être quasi infaillible (ma‘sûm).

Toutefois, ces prétentions théocratiques allaient progressivement être remises en cause par les grands bouleversements structurels qui résultèrent des grandes conquêtes comme l'a souligné Hamid Dabbashi [11] . L'essor politico-militaire de l'empire islamique nécessita la mise en place de nombreuses structures administratives, religieuses et culturelles pour mieux dominer les territoires conquis et assurer la cohésion du groupe dominant. Il faut ajouter à cela l'émergence de mouvements politicoreligieux qui contestaient la légitimité du pouvoir califal dont le train de vie, digne des cours byzantine et sassanide, s'éloignait petit à petit de l'idéal islamique primitif [12] .

Dans le domaine qui nous intéresse, le résultat de tous ces changements fut l'apparition progressive d'hommes intéressés par le klerôs vers la fin du VIIe siècle selon une triple dynamique idéal-typique. La première résulte du besoin du pouvoir califal de rationaliser le domaine religieux sur lequel reposait sa légitimité : exégèse du texte coranique, organisation du culte, apologie de l'islam face aux autres religions et surtout mise en place d'une norme juridique pour gérer tous les aspects de la vie communautaire. Pour ce faire, les souverains chargèrent des personnes pieuses, dont la plus célèbre est Ibn Shihâb al-Zuhrî (m. 742), de mettre en place un système religieux officiel. La deuxième dynamique est le fait de cercles informels autour de personnalités pieuses, telles qu'al-Hasan al-Basrî (m. 728) et les Sept Faqîh-s (al-fuqahâ' al-sab‘a) de Médine, qui commencèrent à discuter du savoir religieux et à mettre en place une méthodologie embryonnaire pour interpréter le Coran et transmettre le savoir. La troisième dynamique découle de l'action des groupes d'opposition politico-religieuse qui, pour élaborer un contre-discours puissant et légitime, devaient étudier et interpréter le Texte [13] .

L'interaction entre ces trois milieux idéal-typiques donna naissance à la figure de l'ouléma. Grâce à la mise en place d'un processus de socialisation de plus en plus structuré et à des règles d'interprétation de plus en plus sophistiquées, cette figure finit même par s'imposer comme le lecteur et l'interprète autorisé du Texte. Cette montée en puissance fut possible grâce à l'émergence du hadîth prophétique comme deuxième source scripturaire. En effet, les paroles dites prophétiques, en tant que textes performatifs et normatifs, ne commencèrent à acquérir de l'importance que vers la fin du VIIe siècle en concomitance avec l'émergence de la personnalité de Muhammad comme figure centrale de l'islam. Cela est dû à deux facteurs : d'une part, la lutte contre les Byzantins obligea les califes à promouvoir la figure de Muhammad comme Prophète des Arabes, à l'instar des prophètes bibliques. D'autre part, les vicissitudes politico-religieuses au sein de l'umma tout au long du premier siècle de l'hégire imposèrent la figure du Prophète comme une référence commune, abstraite et supra -factionnelle. Le texte coranique n'affirme-t-il pas aux croyants : « vous avez dans le messager d'Allâh un excellent modèle [à suivre], pour quiconque espère en Allâh et au jour dernier et invoque Allâh fréquemment [14]  » ? en conséquence, le hadith devint non seulement une arme politique, légitimant telle ou telle position, mais également une source de droit et de théologie qui échappait complètement au contrôle califal [15] . La sunna avec un « s » minuscule, qui désignait indifféremment les sentences juridico-religieuses du Prophète et des califes, se transforma progressivement en Sunna, avec un « s » majuscule, c'est-à-dire l'ensemble des faits et des gestes de Muhammad inspirés par Dieu. Désormais, les califes devaient tenir compte de ce changement crucial.

Grâce au contrôle progressif qu'ils exerçaient sur les outils du savoir religieux, notamment la Sunna, les oulémas finirent par s'imposer dans l'espace social islamique vers les années 750 comme des acteurs disposant d'une autorité grandissante et agissant dans tous les domaines. Ils étaient juges, imams de mosquées, prédicateurs, collecteurs de traditions, enseignants, juristes, théologiens, etc. Ce phénomène ne manqua pas d'inquiéter les élites civiles de l'empire qui voyaient d'un mauvais œil l'autonomie de l'espace religieux et la montée en puissance des oulémas. Dans une lettre d'admonestation, le secrétaire Ibn al-Muqaffa‘ (m. 757) conseille au calife abbasside Abû Ja‘far al-Mansûr (754-775) de donner ses instructions

[...] afin que les sentences et les pratiques judiciaires divergentes lui soient soumises sous la forme d'un registre, accompagnées des traditions et des solutions analogiques auxquelles se réfèrent les oulémas ; si le Commandeur des croyants examinait ensuite ces [documents] et formulait sur chaque affaire l'avis que Dieu lui inspirait (ra'y), s'il s'en tenait fermement à cette opinion et interdisait [aux oulémas] de s'en écarter, s'il faisait enfin de ces [décisions], un corpus exhaustif, nous pourrions avoir l'espoir que Dieu transforme ces jugements, où l'erreur se mêle à la vérité, en un code unique et juste ; nous pourrions espérer que l'unification des pratiques juridiques et leur harmonisation selon l'avis inspiré que le Commandeur des croyants prononcera. Ensuite, un autre guide inspiré (imâm) procéderait de la même manière et ainsi de suite jusqu'à la fin des temps, si Dieu le veut [16] .


Ce passage d'Ibn al-Muqaffa‘ confirme bien que les oulémas s'étaient déjà accaparé certaines prérogatives califales dans les domaines religieux et juridique. Cela est dû essentiellement à la densité de leurs réseaux, à leur proximité avec la population et surtout à la maîtrise qu'ils avaient de la tradition prophétique. Il ne s'agissait plus pour le calife de légiférer librement, comme cela fut le cas sous les premiers successeurs de Muhammad et sous les Umayyades, mais simplement de faire le choix entre des normes déjà fixées par les oulémas. Pour juguler l'hémorragie, il fallait imposer un corpus juridique unifié, lequel allait permettre au calife de contrôler efficacement le discours religieux et ses dépositaires. En d'autres termes, Ibn al-Muqaffa‘ pressentait déjà que le calife, en tant que corps mystique, était menacé par la sharî‘a en élaboration.

Malgré les recommandations de son secrétaire, al-Mansûr, qui avait besoin de tous les soutiens pour consolider le califat abbasside naissant, ne réagit que mollement pour ne pas s'aliéner les oulémas – Abû Hanîfa (m. 765), fondateur éponyme de l'école hanafite et Mâlik (m. 795), fondateur éponyme de l'école Mâlikite, soutenaient les prétentions des descendants de ‘Alî au califat. Ce fut le petit-fils d'al-Mansûr, Hârûn al-Rashîd (786-809) qui essaya de reprendre les choses en main presque un demi-siècle plus tard. S'inspirant du modèle césaro-papiste byzantin, le calife mandata une commission d'oulémas pour mettre en place un corpus juridique impérial, à l'instar du code de Justinien (527-565), et nomma des juges à sa solde. L'objectif de cette action était de contrôler le fonctionnement de l'espace juridico-religieux de l'intérieur. Mais cette tentative tardive fut sans lendemain [17] . En effet, à la même époque, les oulémas, toutes obédiences juridiques, théologiques ou politiques confondues, étaient à la fois bien organisés intellectuellement et socialement, et reconnus par la population grâce aux activités d'inculcation quasi quotidiennes auxquelles ils se livraient. Cela leur permit de construire une autorité idéologique complètement indépendante du pouvoir califal grâce à la promotion de la sharî‘a et ainsi d'acquérir autonomie et visibilité dans l'espace social.




L'épreuve d'Ahmad b. Hanbal et la cristallisation du sunnisme

L'échec de la tentative de Hârûn al-Rashîd poussa le pouvoir à adopter une position de plus en plus extrémiste. Le calife al-Ma'mûn (813-833) chercha par tous les moyens à rétablir la puissance théocratique de l'institution califale [18] . Dans un premier temps, il tenta de s'adosser au mouvement proto-shiite et à sa doctrine théocratique du califat : il remit, entre autres, à l'honneur le titre très religieux d'imâm, guide inspiré, pour appuyer ses prétentions et nomma ‘Alî al-Ridâ (m. 818) – descendant de ‘Alî et futur neuvième imâm du shiisme duodécimain – prince héritier pour se concilier ses partisans. Mais cette entreprise périlleuse politiquement et religieusement tourna court : une rébellion fomentée à Bagdad par les membres de la maison régnante et les élites obligea le calife à abandonner ses idées « shiites » et à se débarrasser de son prince héritier et de ses principaux affidés.

Cette première mésaventure n'empêcha point al-Ma'mûn de continuer sa quête d'un support légitimateur qui lui permettrait de consolider définitivement son statut de corps mystique de la communauté. Vers la fin de son règne, il opta pour le mu‘tazilisme [19] . Grâce à un postulat épistémologique syncrétique, les dépositaires de cette doctrine purent mettre en place une réflexion religieuse, juridique et sociale originale. Mais il semble que le point doctrinal qui attira le plus al-Ma'mûn vers ce courant de pensée, en dehors des préoccupations religieuses propres, est sa position concernant la nature et le statut du texte coranique. En effet, les mu‘tazilites affirment que celui-ci est une création de Dieu et qu'il est donc circonscrit dans le temps et l'espace. Cela veut dire que le Coran est un texte qui reflète un moment historique bien déterminé. Par conséquent, il ne peut répondre aux besoins des croyants dans des réalités spatio-temporelles différentes. Seule la personne du calife, en tant que guide inspiré qui pratique l'ijtihâd, peut jouer le rôle d'intermédiaire entre l'Homme et Dieu. Selon la doctrine mu‘tazilite, le chef de la communauté, qui doit répondre à des exigences morales et intellectuelles strictes, peut légiférer dans tous les domaines pour répondre aux besoins spirituels et temporels de ses sujets.

Ce principe, considéré comme un fondement du monothéisme absolu, devait être imposé à l'ensemble de la communauté, au besoin par la force. Et qui d'autre que le guide inspiré pourrait se charger d'une telle mission ? Al-Ma'mûn entreprit donc d'imposer le nouveau dogme officiel aux élites de l'empire en les soumettant à une sorte d'inquisition. Cet épisode connu sous le nom de la mihna [20] , l'Épreuve, avait pour objectif d'obliger les oulémas, notamment les collecteurs de traditions prophétiques et les juges, à reconnaître les thèses mu‘tazilites. Le pouvoir califal aspirait à les soumettre dans l'espoir de monopoliser définitivement le domaine juridico-religieux et de là toutes les voies d'accès au salut.

Mais cela était sans compter avec la ténacité de la corporation des oulémas qui, pour défendre sa foi et les fondements de son autorité idéologique, était prête à endurer les souffrances et les supplices. Les oulémas considéraient que la communauté devait être gouvernée par la sharî‘a. Ce qui veut dire que la norme devait être déduite du Coran, considéré comme la parole éternelle et immuable de Dieu. Aucun élément ne pouvait donc y être ajouté ou retranché par un être humain. Le seul moyen d'expliquer et de préciser les desseins de Dieu serait le recours à la Tradition prophétique, considérée comme inspirée : le Prophète est le seul intermédiaire possible entre les croyants et Dieu. Cela remettait définitivement en cause les prétentions théocratiques de l'institution califale. L'affrontement entre les deux corps mystiques était donc inéluctable.

Si les derniers mois du règne d'al-Ma'mûn furent marqués par une campagne d'inquisition vigoureuse (interrogatoires, destitutions, emprisonnements, tortures, humiliations publiques, etc.), ses successeurs, al-Mu‘tasim (833-842) et al-Wâthiq (842-847), ne recoururent à ses méthodes que périodiquement. En effet, L'Épreuve, qui commença en 833 et qui prit fin progressivement à partir de 847, ne fut pas toujours menée de manière énergique pour des raisons à la fois politicomilitaires et sociales : premièrement, ces deux califes étaient loin d'avoir les mêmes préoccupations religieuses et intellectuelles que leur prédécesseur ; deuxièmement, la fondation en 836 d'une nouvelle capitale, Sâmarrâ', éloigna le calife de sa cour de Bagdad et de sa population de plus en plus hostile ; troisièmement, la reprise des luttes séculaires avec les Byzantins et l'explosion de plusieurs rébellions socioreligieuses dans les provinces orientales éloignèrent les califes du domaine religieux ; quatrièmement, ces derniers réalisèrent peu à peu que l'empire ne pouvait continuer à exister sans le concours des oulémas et de la population qui les soutenaient. En effet, l'élite religieuse put, grâce à un argument d'autorité clair et puissant – le Coran éternel et la Sunna du Prophète –, à un réseau de savoir de plus en plus structuré et étendu et à une activité socioreligieuse intense, nouer des liens privilégiés avec la population. C'était tout le contraire du pouvoir califal qui s'appuyait sur une doctrine élitiste dont les finesses intellectuelles et l'argument d'autorité sont difficilement « popularisables ». Il faut ajouter à cela le train de vie « oriental » de ces souverains qui allaient à l'encontre des concepts, des symboles et des idéaux du califat « bien dirigé » véhiculés par les oulémas depuis plusieurs décennies.

L'échec de cette politique de coercition, qui ne put emporter l'adhésion ni de la population ni d'une grande partie des élites, se solda par un changement structurel à partir de 847 : la consécration définitive de la sharî‘a comme corps mystique de l'islam, la source et support primordiaux et quasi uniques de toute entreprise religieuse, politique ou culturelle. L'islam devint dès lors une religion et une civilisation nomo-centriques. Les califes et leurs successeurs ne peuvent plus intervenir dans le processus de la définition du dogme et de la Loi en islam. Ils ne sont, désormais, plus des souverains législateurs mais uniquement des protecteurs de la foi chargés de gérer les affaires temporelles de la communauté, du moins dans le domaine religieux stricto sensu. Seuls les oulémas, grâce à leur maîtrise des réseaux de la connaissance et à leur monopole sur la transmission de la Tradition, sont habilités à interpréter les Textes pour en déduire la norme. Nous ne serons pas étonnés de constater que la tradition faisant des oulémas les seuls « héritiers des prophètes » fit son apparition au IXe siècle [21] . Nous ne serons pas non plus surpris de constater que l'anecdote mettant en scène Abû Bakr (632-634), le premier calife de l'islam, qui préfère au titre de vicaire de Dieu (khalîfat Allâh) celui, plus modeste, de lieutenant du Prophète (khalîfat rasûl Allâh) [22]  – ce qui veut dire qu'il est uniquement un protecteur et un promoteur de la Tradition prophétique et non un chef théocratique et législateur –, fut mise en circulation à la même époque. À ce propos, nous pouvons noter les glissements de sens de plusieurs concepts et notions qui reflètent le changement de représentations qui s'est opéré. Alors que des expressions comme sallâ Allâh ‘alayh ou ‘alayh al-salâm (que Dieu prie pour lui et le salue) pouvaient être utilisées indifféremment pour désigner le Prophète et les califes, elles sont désormais exclusivement réservées au Prophète. Le titre d'imâm, qui désignait le guide inspiré, ne désigne plus que le guide ou le modèle que les gens peuvent imiter et suivre pour accéder au salut terrestre et éternel. Par conséquent, chaque musulman pieux qui consacre sa vie à la dévotion et au savoir est un imâm en puissance. Et quelle autre catégorie peut prétendre davantage à ce titre que les oulémas ? Les plus influents d'entre eux se le verront décerner dès la seconde moitié du IXe siècle et jusqu'à nos jours. Même le titre de commandeur des croyants (amîr al-mu'minîn), titre califal par excellence, fut conféré à certains oulémas comme al-Bukhârî (m. 875) pour symboliser la fin du monopole califal et l'émergence d'une nouvelle autorité.

La routinisation du charisme prophétique aboutit donc à une véritable division du travail entre le pouvoir politique et l'autorité religieuse dans le cadre d'une transaction connivente. Néanmoins, cette division fut toujours fragile sur le terrain car chacune des deux parties a toujours essayé, tout au long de l'histoire islamique, de s'ingérer dans le domaine de l'autre. Le résultat le plus palpable de cette interaction est l'existence d'un double système législatif : l'un fondé sur l'interprétation des sources scripturaires (al-sharî‘a) et l'autre sur l'intérêt public et les impératifs politiques (al-siyâsa).

Si les récits historiques nous rapportent les noms de plusieurs oulémas et personnalités pieuses qui refusèrent de reconnaître la nouvelle « orthodoxie » califale, la mémoire islamique retint le souvenir d'un seul : Ahmad b. Hanbal (m. 855) [23] . Cela est dû non seulement à son rôle majeur dans cet épisode, mais également au fait qu'il fut à l'origine d'une école juridique et théologique qui joua et qui joue un rôle cardinal dans l'espace islamique. Son œuvre et son action étaient à l'origine du sunnisme. Un aperçu sur son parcours nous permettra de voir comment se déploie une morale de responsabilité pour préserver l'orthodoxie, l'orthopraxie et l'ordre politique.

Issu d'une parentèle arabe dont certains membres servirent le califat abbasside, Ahmad b. Hanbal, qui vit le jour à Bagdad vers 780, entreprit son parcours initiatique dans sa ville natale où il fréquenta un grand nombre de cénacles. Sa volonté d'acquérir plus de savoir et de collecter un très grand nombre de traditions prophétiques le poussa à entreprendre un long voyage qui le mena au sud de l'Iraq, en Syrie, au Yémen et au Hijâz. Très influencé par les oulémas traditionnistes (ahl al-hadîth ou ahl al-sunna) de cette dernière province, il rentra au bercail où il entreprit une carrière d'enseignant et de muftî. Rien donc ne le distinguait des dizaines d'autres traditionnistes qui sillonnaient les grandes métropoles de l'islam et y enseignaient. Ce fut la mihna (l'Épreuve) qui fit de lui « le personnage le plus remarquable dans le camp de l'orthodoxie musulmane [24]  ». Il figure parmi les rares personnes qui refusèrent d'accepter les doctrines soutenues par le califat, notamment le dogme de la création du Coran.

Convoqué par al-Ma'mûn, alors de retour d'une campagne militaire contre les Byzantins en 833, dans la région de Tarsûs en Anatolie, Ahmad était déjà arrivé à la ville de Raqqa quand parvint la nouvelle de la mort du calife. Il fut donc réexpédié à Bagdad où il fut interrogé, au nom du nouveau calife, par le gouverneur militaire, avant d'être emprisonné. Son obstination poussa le calife al-Mu‘tasim (833-842) à le condamner à la flagellation en 834. Mais sa foi inébranlable obligea ce dernier à le libérer en fin de compte, avec interdiction formelle d'enseigner. Il aurait passé en tout environ vingt-huit mois en prison. Ayant essayé de reprendre ses activités au début du règne d'al-Wâthiq (842-847), il fut très rapidement contraint d'y renoncer. Ce conflit religieux n'empêcha pas Ibn Hanbal de demeurer fidèle au califat. Il refusa, même durant les moments les plus sombres de l'Épreuve, d'appeler au reversement du pouvoir. Il lui préférait les invocations divines, le comportement exemplaire et le travail d'inculcation pour faire revenir les califes à la raison [25] .

La fin progressive de l'Épreuve à partir de 847 favorisa la montée en puissance des oulémas, dépositaires de la Sunna, dont il devint la figure de proue. Même le calife al-Mutawakkil (847-861), pour légitimer son pouvoir et s'attirer la sympathie de la population, essaya en vain de le coopter en lui proposant de devenir le précepteur de ses enfants, en nommant les membres de sa famille à des postes importants et en le comblant de présents. Cette victoire permit à Ahmad et ses homologues – que les sources appellent les ahl al-hadîth ou ahl al-sunna – de continuer leur réflexion et leur action pour consolider et pérenniser ce que nous pouvons appeler dorénavant le sunnisme.

Il poursuivait des desseins purement religieux. Selon lui, l'essence et l'objectif de l'action humaine est d'obtenir le salut à travers la soumission aux prescriptions divines [26] . Pour ce faire, il faut s'appuyer sur le Coran, interprété sans allégorisme, et la Sunna, c'est-à-dire l'ensemble des paroles et des actes que l'on peut attribuer au Prophète après un travail critique. Sa principale œuvre fut ainsi al-Musnad, un recueil des traditions prophétiques jugées authentiques au IXe siècle [27] . Ce dispositif est complété par les sentences et les jugements des compagnons classés suivant leur proximité avec le Prophète. Par la suite, ses disciples et affidés recourront à d'autres sources pour déduire la norme. Ils se référeront notamment à la déduction par analogie (al-qiyâs) et à l'intérêt général (al-maslaha), dans le cadre de la mise en place d'un système théologico-juridique cohérent. Loin d'être une spéculation théorique, l'œuvre d'Ibn Hanbal, à l'instar du travail des premiers oulémas, avait pour objectif de répondre à des situations pratiques et aux préoccupations de ses contemporains.

L'accès au salut suppose l'existence d'une communauté forte et solidaire (al-jamâ‘a) qui doit éviter toute forme de discorde (al-fitna). Ce postulat le pousse à adopter une position relativement ouverte concernant l'excommunication (al-takfîr) qui ne peut être prononcée que dans trois cas : l'abandon de la prière, la consommation de liqueur fermentée et la diffusion des doctrines hérétiques. Par ailleurs, ceux qui introduisent des innovations blâmables (al-bida‘) doivent être systématiquement mis en « quarantaine » pour éviter de contaminer la communauté [28] .

Afin de s'assurer l'ordre et la cohésion communautaire, la cité musulmane doit être dirigée par des califes issus de la tribu du Prophète, Quraysh, et « il n'appartient à personne de contester ce droit, de se révolter contre eux ou de le reconnaître à d'autres jusqu'au jour de la résurrection [29]  ». Ibn Hanbal affirme également que les croyants doivent fidélité et obéissance à leur souverain en toutes circonstances et quelles que soient ses qualités morales. L'appel à la révolte est définitivement condamné, même si le souverain essaie d'imposer une norme ou une pratique contraire aux préceptes de la Loi. Tout ce que peut faire le croyant est de résister pacifiquement tout en lui prodiguant des conseils (al-nasîha) dans l'espoir qu'il renonce à ces innovations. Autrement dit :

[...] le jihâd doit être accompli avec tous les imâm-s, que ce soient des hommes de bien ou des hommes du mal. Peu importe l'injustice du tyran ou l'équité du juste. La prière du vendredi, le pèlerinage, les deux fêtes annuelles, doivent être célébrés avec les détenteurs du pouvoir même s'ils ne sont pas des personnes pieuses. Nous devons aux gouvernants l'aumône légale, la dîme, l'impôt foncier, le cinquième du butin, qu'ils en fassent ou non un bon usage [30] .


Pour préserver et maximiser les intérêts de la communauté (al-maslaha), Ahmad b. Hanbal estime que le souverain doit disposer de larges prérogatives dans le cadre de ses fonctions. Néanmoins, ces fonctions doivent être conformes aux préceptes du Coran et de la Tradition. C'est là l'origine d'alsiyâsa al-shar‘iyya qui sera théorisée par Ibn Taymiyya (m. 1328) et reprise systématiquement par les oulémas hanbalo-wahhâbites contemporains.

L'hostilité d'Ibn Hanbal à certaines pratiques jugées peu respectueuses de l'esprit de la Loi de la part de certains mystiques tels qu'al-Muhâsibî (m. 857), Sarî al-Saqatî (m. 867) et Dhû al-Nûn al-Misrî (m. 859) n'exprimait pas ipso facto un rejet du sûfisme naissant [31] . Outre son éloge de Bishr b. al-Hârith (m. 841) [32] , mystique connu dans la tradition pour son observation scrupuleuse des préceptes de la sharî‘a, Ibn Hanbal compila Kitâb al-warâ‘ [33] , une anthologie des traditions concernant l'esprit de dévotion et d'ascétisme. Cet ouvrage sera largement cité par les grands mystiques postérieurs tels qu'Abû Tâlib al-Makkî (m. 996) et Abû Hâmid al-Ghazâlî (m. 1111). De même, la plupart des oulémas hanbalites de l'époque médiévale furent également des grands sûfî-s.

Enfin, les croyants doivent, selon leurs connaissances et leur position sociale, faire appliquer la Loi dans la sphère familiale et la sphère publique dans le cadre du commandement du bien et de l'interdiction du mal (al-amr bil-ma‘rûf wa al-nahy ‘an al-munkar), tout en respectant les prérogatives du pouvoir politique (il ne faut jamais chercher à les affronter ou à les critiquer en public). Les oulémas sont appelés, plus que les autres catégories sociales, à accomplir ce devoir religieux [34] .

Ainsi, nous trouvons en germe, dans les positions et les orientions d'Ahmad b. Hanbal – en tant qu'acteur idéal-typique et représentant de tout un courant de pensée –, les principaux concepts clés qui seront développés, systématisés et défendus par ses disciples dans le cadre de la construction de l'école théologico-juridique qui portera son nom. Mais son influence dépasse celle-ci. Grâce à la consécration de la sharî‘a comme corps mystique de la communauté islamique, ses positions sont devenues « l'un des éléments les plus spécifiquement constitutifs de la culture musulmane [35]  ». Ce rôle déterminant est dû essentiellement à son apostolat exemplaire, c'est-à-dire à sa capacité de montrer la voie du salut par l'action personnelle [36]  et sa morale de responsabilité qui le poussa à opter pour le quiétisme politique et l'activisme religieux, la soumission au pouvoir et non l'affrontement avec lui. Cela lui permit de faire triompher l'orthodoxie et l'orthopraxie tout en en maintenant l'ordre politique nécessaire pour l'accomplissement des actions cultuelles et rituelles indispensables au salut. D'autres acteurs et groupes non moins vertueux selon les critères de la tradition, comme Ahmad al-Khuzâ‘î (m. 846) et le groupe des Mutatawwi‘a (les volontaires), choisirent d'adopter une morale de conviction qui les conduisit à un affrontement destructeur avec le pouvoir [37] .




Le hanbalisme au service du califat de Bagdad [38] 

« Il existe trois catégories de hanbalites : ceux qui passent leur temps à prier et à jeûner, ceux qui collectent les hadîth-s et étudient la jurisprudence et ceux qui brutalisent les gens qui ne respectent pas l'orthopraxie. » [39]  Cette observation polémique d'un adversaire du hanbalisme au Xe siècle laisse entendre qu'il existait trois courants idéal-typiques au sein de cette corporation entre la mort d'Ibn Hanbal en 855 et la chute du califat abbasside en 1258. En réalité, les grandes figures du hanbalisme bagdadien réunissaient en eux généralement ces différentes catégories. L'autorité de la corporation reposait entièrement sur le triptyque : ascétisme orthodoxe, application scrupuleuse de la Loi et activisme religieux dans l'espace social. Sans être exhaustif, nous essayerons d'esquisser les traits dominants de cette corporation sous le califat abbasside. Ce qui nous permettra, le moment venu, d'examiner la continuité et les ruptures avec le hanbalo-wahhâbisme contemporain.

Le hanbalisme fut la seule corporation d'oulémas en islam à avoir produit une école théologique et une école juridique, ce qui lui donna toute sa force et sa cohésion. Si, dans le domaine juridique, il n'eut qu'une importance relative jusqu'à l'apparition de l'Arabie Saoudite et des mouvements réformistes à l'époque contemporaine, il eut toujours un rôle central dans le domaine théologique. Le credo (al-‘aqîda) officiel du califat abbasside fut, du XIe au XIIIe siècle, hanbalite. Beaucoup d'oulémas mâlikites, shâfi‘ites et hanafites adoptèrent le credo hanbalite tout au long de l'histoire islamique. Il suffit de rappeler que deux des professions de foi hanbalites les plus célèbres, et qui restent toujours d'actualité, furent écrites par Ibn Khuzayma (m. 869) [40]  et al-Tahâwî (m. 935) [41] , respectivement shâfi‘ite et hanafite en matière de droit. Sans oublier des grandes autorités de l'islam sunnite tels qu'al-Bukhârî (m. 870), Muslim (m. 875), Ibn ‘Abd al-Barr (m. 1071), al-Dhahabî (m. 1348), Ibn Kathîr (m. 1373), etc. [42]  Le hanbalisme ne fut donc jamais, durant la période classique, un phénomène marginal dans l'espace religieux et intellectuel islamique malgré le nombre réduit de ses adeptes. Cette infériorité numérique est due à un facteur simple mais déterminant : tout d'abord, contrairement aux autres écoles, il ne fut jamais soutenu par la puissance dominante – les Abbassides, leur seul soutien, avaient perdu la plus grande partie de leur pouvoir au XIe siècle. Mais, chaque fois que la situation politique le permettait, ses adeptes se montraient capables d'un même dynamisme missionnaire que les autres corporations. Cela fut le cas au XIe, XIIe et surtout à partir du XVIIIe siècle avec l'émergence de l'État saoudien.

Par ailleurs, le hanbalisme n'évolua jamais en vase clos. Comme toute corporation qui adopte une morale de responsabilité pour sauvegarder ses croyances, les disciples et les affidés d'Ibn Hanbal durent s'adapter et adopter quelques acquis épistémologiques et méthodologiques des autres courants de l'islam, notamment du mu‘tazilisme et de l'ash‘arisme, qu'ils combattaient pourtant [43] .

Enfin, l'autorité idéologique sur laquelle repose la corporation suppose, comme nous l'avons déjà dit, des divergences d'opinion et d'analyses non seulement entre les oulémas mais encore entre les positions juridiques et dogmatiques d'un même ‘âlim durant les différentes étapes de sa vie. Ce qui explique les divergences sur certaines questions et ce jusqu'à nos jours.

À l'instar de toute corporation idéologique, le hanbalisme est une création collective qui repose sur les enseignements plus ou moins clairs de son fondateur. En effet, la période qui va de 855 à 945 est caractérisée par le rassemblement, la classification et le commentaire des fatâwâ (avis juridico-religieux) et des écrits d'Ibn Hanbal. Cela déboucha sur la création d'un véritable corpus dont les principaux architectes furent le propre fils d'Ahmad, ‘Abd Allâh (m. 903), Abû Bakr al-Khallâl (m. 923), Muhammad al-Râzî (m. 939), al-Khirâqî (m. 945) et ‘Abd al-‘Azîz Ghulâm al-Khallâl (m. 948) [44] . Des recueils de traditions, des manuels de droit et des dictionnaires biographiques furent mis en circulation. Mais il reste que les « professions de foi » furent le genre littéraire le plus prisé par les hanbalites. Celles-ci (‘aqîda, kitâb al-tawhîd ou kitâb al-sunna), généralement courtes et axiomatiques, énumèrent les principaux dogmes de l'islam : l'omnipotence divine, dans le bien et dans le mal ; l'affirmation des attributs divins ; la prééminence de la figure prophétique, en tant que médiateur entre Dieu et l'Homme ; la défense du caractère incréé du Coran, donc de sa validité universelle et éternelle ; la prédétermination des actes humains et la négation du libre-arbitre ; l'affirmation de l'unité de la communauté ; l'obéissance inconditionnelle aux gouvernants, même en cas d'impiété [45] .

Cette période fut également marquée par une action hanbalite énergique dans la sphère publique menée par al-Barbahârî (m. 941) [46] . Celui-ci joua un rôle important dans la défense du sunnisme et du califat. Constatant un net recul des trois « O » au profit des innovations blâmables, il appela à un retour à la Vraie religion à travers l'imitation du prophète et des pieux ancêtres. Toutefois, il ne condamna pas la raison. Il affirma seulement qu'il fallait en faire un bon usage, notamment dans le domaine des attributs divins où il faut se contenter des données du Coran et de la Tradition. Pour lui, combattre ces innovations implique une action durable sur le terrain dans le cadre du commandement du bien et l'interdiction du mal (al-amr bil-ma‘rûf wa al-nahy ‘an al-munkar), la prédication (al-da‘wa) et le bon conseil (al-nasîha).

Ces principes ne furent pas seulement des vœux pieux mais une feuille de route qu'il essaya d'appliquer tout en long de sa carrière. De 921 à 941, al-Barbahârî, grâce à son charisme personnel et son autorité idéologique, fut le meneur d'un certain nombre de manifestations dont l'objectif était de faire respecter l'orthodoxie et l'orthopraxie (imposer la Loi dans les transactions commerciales, censurer les lectures « hérétiques » du texte coranique, interdire des visites aux tombes de certains personnages religieux, combattre toute forme de shiisme, lutter contre les idées mu‘tazilites, prohiber la vente du vin, détruire les instruments de musique, etc.). Par ailleurs, il reprit les positions légitimistes d'Ahmad b. Hanbal, dans le domaine politique, qui condamnent tout acte de désobéissance. Ce qui le poussa à défendre le pouvoir califal tout au long de sa carrière [47] .

Le premier siècle de l'histoire hanbalite fut donc consacré à l'élaboration d'une identité collective. Alors qu'une partie des oulémas s'appliqua à la mise en place d'un système intellectuel cohérent, une autre partie s'attela à mettre en pratique les principes de la corporation et à délimiter des frontières identitaires claires avec les autres forces religieuses en présence.

Cette identité collective forte permit à la corporation des oulémas hanbalites de devenir « l'avant-garde de la résistance au shiisme et à toute autre secte tenue pour suspecte », pour reprendre l'expression de Henri Laoust [48] . Le morcellement du califat au Xe siècle fut marqué par un net recul de la puissance politique sunnite en faveur de dynasties shiites, notamment les Fatimides (909-1171), les Hamdânides (905-1004) et les Buwayhides (945-1055). Ces derniers purent même s'emparer de Bagdad en 945 et imposer leur pouvoir aux califes abbassides. La volonté des Buwayhides de favoriser les pratiques shiites se heurta aux oulémas hanbalites dont l'autorité idéologique influençait la plus grande partie de la population de la ville [49] .

Pour défendre leurs croyances et leurs positions, les oulémas déployèrent tout leur réseau de sermonnaires, de prédicateurs et d'imams, dont le plus célèbre fut Ibn Sam‘ûn (m. 997), pour défendre le califat et protéger l'orthodoxie et l'orthopraxie dans le cadre du commandement du bien et de l'interdiction du mal [50] . Ce fut dans cette dynamique militante que s'inscrivit l'œuvre d'Ibn Batta (m. 997). Son principal ouvrage, al-Ibâna al-Saghîra, est une profession de foi simplifiée destinée principalement aux membres les plus fragiles de la communauté : les jeunes et les non-arabes. Dans un style simple et direct, l'auteur explique que le seul moyen de combattre les innovations blâmables, de maintenir l'unité communautaire et de sauver son âme réside dans l'imitation du Prophète et des pieux ancêtres dans les domaines de la croyance et du comportement [51] . Il s'élève tout particulièrement contre les innovations idéelles et cultuelles des différentes sectes (shiites, mu‘tazilites, qadarites, murji'ites, etc.) et appelle les croyants à les fuir car « c'est suivre la Sunna et parachever sa foi que [...] de se rapprocher de Dieu en s'opposant à eux [52]  ». Sur les autres points, il ne diffère guère des positions développées par ses homologues et ses prédécesseurs hanbalites. Cet ouvrage sera repris systématiquement par la suite, notamment par Ibn Taymiyya (m. 1328) et ses disciples.

Les efforts des oulémas hanbalites s'avérèrent décisifs. L'attaque shiite fut non seulement arrêtée mais un mouvement de restauration fut aussi lancé sous le califat d'al-Qâdir (991-1031) profitant de l'affaiblissement progressif des Buwayhides. Celui-ci finit même par reconnaître la ‘aqîda des hanbalites comme seul credo officiel du califat dans un texte publié en 1017 [53] . Ce document, qui reprit l'ensemble des dogmes évoqués plus haut, condamna fermement le shiisme, le mu‘tazilisme et surtout l'ash‘arisme [54] .

Outre la propagation du credo hanbalite dans plusieurs provinces reconnaissant l'autorité nominale de Bagdad, grâce à la curialisation – l'extension des pratiques de la cour à l'ensemble de la société par effet de mimétisme –, cet acte permit aux dépositaires de cette tradition d'accéder à des charges officielles de plus en plus importantes durant le XIe, le XIIe et le XIIIe siècles [55] . Les oulémas hanbalites renforcèrent leur autorité idéologique par un charisme de fonction.

À première vue, cette attitude apparaît en contradiction avec la position d'Ibn Hanbal qui refusa tous les honneurs et les postes officiels et aurait même pleuré quand l'un de ses fils accepta de devenir juge [56] . C'est là, encore une fois, un exemple du déploiement de la morale de responsabilité qui pousse les dépositaires d'une tradition à s'accommoder à leur milieu et contexte sociohistorique. Le lien avec le califat devint tellement puissant qu'un ouléma hanbalite aurait dit :

[...] le califat est comme un œuf que les hanbalites protègent. Sans ces derniers, l'œuf se briserait. Le califat est comme une tente et les hanbalites le pilier qui la soutient. Si ce pilier venait à tomber, la tente s'effondrerait [57] .


La carrière d'Abû Ya‘lâ b. al-Farrâ' (m. 1066) reflète bien cette nouvelle situation. Après une formation hanbalite classique, il devint témoin instrumentaire (shâhid) à Bagdad. Grâce à son maître Ibn Hâmid (m. 1013), qui était un proche du calife al-Qâdir, il fut introduit à la cour. Il devint, à l'instar du célèbre ouléma al-Mâwardî (m. 1058), un des protégés du vizir Ibn al-Muslima (m. 1058). Cela lui valut d'être nommé grand juge. Abû Ya‘lâ consacra toute son énergie à défendre les droits du califat et à diffuser la tradition hanbalite. Son livre al-Ahkâm al-Sultâniyya est un traité de droit public, le premier du genre en terre d'islam, dans lequel il défendit vigoureusement les droits du califat abbaside contre les émirats provinciaux et essaya de soumettre tous les actes gouvernementaux aux préceptes de la sharî‘a. Dans son autre ouvrage, al-Mu‘tamad, il défendit une nouvelle fois le califat et les positions théologiques des hanbalites. Mais l'originalité de cet ouvrage réside dans deux points : sa conception s'inspire des traités de théologie spéculative mu‘tazilites et ash‘arites, et son introduction esquisse une théorie de la connaissance. Alors que les premiers hanbalites étaient foncièrement contre la théologie spéculative, Abû Ya‘lâ croyait sans doute que le meilleur moyen de faire triompher la Vérité était de s'approprier les armes des adversaires. Sa démarche fera très rapidement école et son principal héritier sera Ibn Taymiyya. Toutefois, ces adaptations devaient être conformes aux prescriptions scripturaires. Tout dépassement des lignes rouges est sanctionné durement par les gardiens du klerôs, comme ce fut le cas pour Ibn ‘Aqîl (m. 1120) [58] .

Les autres ouvrages d'Abû Ya‘lâ, plus classiques, furent consacrés à l'apologie du hanbalisme, à la réfutation des doctrines adverses et à la jurisprudence. Sur le terrain, le juge, comme on l'appellera par la suite, mit en place un réseau qui permit non seulement le renforcement de la corporation mais également la diffusion de la tradition dans d'autres provinces, notamment en Syrie-Palestine où elle aura un grand avenir [59] . Parallèlement à ces efforts, les hanbalites poursuivirent leurs campagnes de commandement du bien et de l'interdiction du mal dans la sphère publique pour combattre les courants ennemis et les comportements qu'ils jugeaient déviants. Ce travail fut facilité par l'adhésion à la corporation d'un membre de la famille califale : al-sharîf Abû Ja‘far (m. 1077).

L'action énergique des hanbalites tout au long du XIe siècle, qui donna une nouvelle impulsion religieuse et politique à l'ensemble du monde sunnite, se solda par une grande victoire. Alors que des pouvoirs sunnites se réinstallèrent petit à petit dans les territoires jadis perdus, les oulémas et la tradition hanbalite vécurent un véritable âge d'or qui ne prit fin que par la conquête mongole en 1258. Les parcours de trois grandes figures de la corporation reflètent bien la situation et les tendances de cette tradition : le vizir Ibn Hubayra (m. 1165), le mystique ‘Abd al-Qâdir al-Jilânî (m. 1166) et le sermonnaire Ibn al-Jawzî (m. 1200).

Formé auprès des oulémas hanbalites les plus réputés de son temps, Ibn Hubayra entra au service du califat et grimpa tous les échelons de la hiérarchie administrative pour devenir en fin de compte grand vizir. Dès lors, il consacra toutes ses forces à consolider le sunnisme et réaffirmer l'autorité califale. Pour réaliser la première partie de son projet, il s'efforça de grouper toutes les écoles sunnites autour de la ‘aqîda hanbalite. À cet effet, il essaya de renforcer la présence hanbalite à Bagdad en fondant une madrasa pour former de plus en plus de cadres. Dans le domaine politique, il fit tout pour affranchir le califat abbasside du joug saljûqide et pour inciter l'émir Nûr al-Dîn Zankî (1146-1174) de conquérir l'Égypte en vue de mettre fin au califat shiite des Fatimides. Le travail d'Ibn Hubayra porta ses fruits quelques années seulement après sa mort : les hanbalites dominaient de manière définitive Bagdad, l'Égypte fatimide fut reconquise par les sunnites en 1171 et le calife abbasside, affranchi de la tutelle saljûqide, redevint le seul chef nominal de la communauté musulmane.

Ce fut dans ce contexte qu'évolua le traditionniste, le juriste et le prédicateur ‘Abd al-Qâdir al-Jîlânî. Le principal apport de ce personnage fut la fondation du premier grand ordre sûfî en islam. Contrairement à une idée reçue, le hanbalisme ne fut jamais hostile au mysticisme en tant que principe [60] . Il condamnait uniquement certaines pratiques qui remettaient en cause l'orthodoxie et l'orthopraxie comme nous le verrons par la suite. En effet, la plupart des hanbalites que nous avons évoqués, notamment al-Barbahârî, avaient des affinités mystiques. Par exemple, Ibn Rajab (m. 1392) signale, dans son dictionnaire biographique, pas moins de cent mystiques hanbalites durant la période classique [61] . De même l'un des ouvrages les plus célèbres du mysticisme musulman, Manâzil al-Sâ'irîn (Les étapes spirituelles [pour accéder à Dieu]), fut composé par al-Harawî al-Ansârî (m. 1089) qui clamait haut et fort : « je serai hanbalite jusqu'à ma mort et je conseille à tous les gens de le devenir [62]  ». Al-Jîlânî ne fut donc que l'héritier d'une longue tradition qui essayait de concilier les aspects intellectuels, formels et émotionnels de la religion. Son principal ouvrage, al-Ghunya li-tâlibî tarîq al-haqq (Ce qu'il faut dans la voie de la Vérité) [63] , reflète bien ce souci. L'enseignement mystique de ‘Abd al-Qâdir « s'inspire étroitement du Coran et des traditions, et les exercices religieux qui y sont recommandés sont irréprochables [64]  » parce que son seul objectif était de mener un jihâd intérieur pour reconnaître l'unicité de Dieu et sa volonté conformément à la vision hanbalite. Ce n'est que par la suite, par souci d'adaptation et d'expansion, que ses disciples et descendants, « déformeront » la biographie et les enseignements du fondateur.

L'influence du soufisme se fit ressentir dans la personnalité d'Ibn al-Jawzî (m. 1200), le polygraphe le plus fécond de la tradition hanbalite. Introduit à la cour par le vizir Ibn Hubayra, il devint très rapidement l'un des oulémas les plus influents de Bagdad. Connu pour son hyperactivité, Ibn al-Jawzî fut à la fois un dirigeant efficace de madrasa -s, un sermonnaire brillant et un polémiste redoutable. Chargé par plusieurs califes abbassides de faire respecter l'orthodoxie et l'orthopraxie, il fut doté d'un véritable pouvoir d'inquisition. Ce pouvoir lui permit non seulement de combattre les « hérésies » et les « innovations blâmables », mais également de favoriser les membres de sa corporation. Son influence se perpétua à travers les âges grâce à ses écrits dont le nombre atteint les deux cent cinquante. Outre une histoire du califat très bien documentée [65] , nous pouvons relever un dictionnaire consacré aux saints personnages de l'islam destiné à dessiner les contours idéals du soufisme orthodoxe [66] . Cet ouvrage fut complété, d'une part, par une série de biographies laudatives dédiées à des personnalités pieuses des débuts de l'islam érigées en modèles [67]  et, d'autre part, par un traité où il condamne toutes les pratiques et les doctrines déviantes de son temps, introduites par les adeptes de l'islam populaire, les philosophes, les sectes et parfois même par certains oulémas inconscients [68] . L'action et le projet intellectuel d'Ibn al-Jawzî incarnent bien la préoccupation centrale de la corporation hanbalite : préserver l'orthodoxie, l'orthopraxie et l'ordre politique [69] .

Les cinquante années qui suivirent la disparition d'Ibn al-Jawzî furent marquées par un essor du hanbalisme dont les dépositaires contrôlaient les plus hautes fonctions juridico-religieuses sous la protection des califes abbassides. Alors que le fils d'Ibn al-Jawzî devint le muhtasib de Bagdad, c'est-à-dire l'officier supérieur chargé entre autres de faire respecter l'orthodoxie et l'orthopraxie dans la sphère publique, l'un des petit-fils de ‘Abd al-Qâdir al-Jîlânî fut désigné grand-juge. Cependant, cette domination fut anéantie par l'invasion mongole de 1258 qui brisa tout l'édifice socioreligieux que les hanbalites avaient mis quatre siècles à construire.

Loin de disparaître, la tradition hanbalite trouva de nouveaux terrains favorables, notamment en Haute-Mésopotamie, en Égypte, en Palestine et en Syrie. Mais ce fut dans la capitale de cette dernière contrée que les gardiens de cette corporation s'illustrèrent tout particulièrement : Damas en devint, pour plusieurs siècles, le nouveau centre. Nous tenterons d'analyser comment la tradition s'adapta à son nouvel environnement sociohistorique et comment ses dépositaires exprimèrent une nouvelle fois une morale de responsabilité.
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